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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
2364 (2017) et 2359 (2017), concernant la situation au Mali, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite et a l’integrite 
territoriale du Mali, insistant sur le fait que c’est avant tout aux autorites maliennes 
qu’il incombe d’assurer la stability et la securite sur 1’ensemble du territoire malien, 
et soulignant qu’il importe que le pays prenne en main les initiatives en faveur de la 
paix et de la securite, 

Conscient de l’aspiration legitime de tous les citoyens maliens a jouir d’une 
paix et d’un developpement durables, 

Considerant que l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, qui a ete 
signe en 2015 par le Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination des mouvements de l’Azawad, et la poursuite de sa mise 
en oeuvre represented une occasion historique d’installer durablement la paix au 
Mali, 

Condamnant les violations repetees des dispositions du cessez-le-feu par les 
groupes armes des coalitions Plateforme et Coordination dans les regions de Kidal 
et de Menaka, exhortant ces groupes armes a cesser les hostilites, a adherer 
strictement aux modalites du cessez-le-feu et a reprendre sans plus tarder un 
dialogue constructif en vue de l’application integrate de l’Accord, et saluant a cet 
egard la signature recente d’une treve le 23 aout 2017 a Bamako, 

Saluant les progres recemment accomplis dans la mise en oeuvre de l’Accord, 
notamment la creation de toutes les administrations interimaires dans le nord du 
pays, tout en se disant vivement inquiet des retards qui persistent, s’agissant de la 
pleine mise en oeuvre de l’Accord, deux ans apres sa signature, et soulignant qu’il 
faut de toute urgence distribuer des dividendes de la paix qui soient concrets et 
visibles a la population dans le nord et dans d’autres regions, afin de soutenir l’elan 
suscite par l’Accord, 

Affirmant qu’il compte faciliter, appuyer et suivre de pres la mise en oeuvre de 
1’Accord, saluant le role joue par l’Algerie et les autres membres de l’equipe de 
mediation internationale pour aider les parties maliennes a appliquer l’Accord, 
soulignant qu’il faut mobiliser davantage les membres de l’equipe de mediation 


17-15399 (F) 

III I III Hill INI II 



Mercl de recycler' 




S/RES/2374 (2017) 


internationale et soulignant egalement le role central que le Representant special du 
Secretaire general pour le Mali devrait continuer de jouer pour ce qui est d’appuyer 
et de superviser la mise en oeuvre de 1’Accord, 

Deplorant que la lenteur des progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’Accord, notamment pour ce qui est des dispositions portant sur la defense et la 
securite, ainsi que les retards pris dans la re structuration du secteur de la securite, 
entravent les efforts visant a retablir la securite, l’autorite de l’Etat malien et la 
prestation de services sociaux de base dans le nord du Mali, et soulignant qu’il 
incombe au premier chef au Gouvernement malien et aux groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord, afin 
que les conditions de securite s’ameliorent sur tout le territoire du Mali, et de 
dejouer les tentatives des groupes terroristes qui visent a la faire echouer, 

Se declarant gravement preoccupe par la precarite des conditions de securite, 
en particulier l’expansion des activites terroristes et autres activites criminelles dans 
le centre et le sud du Mali, et par 1’intensification des activites criminelles telles que 
le trafic de drogues et la traite d’etres humains dans l’ensemble du pays, 

Insistant sur le fait que la securite et la stability au Mali sont inextricablement 
liees a celles des regions du Sahel et de PAfrique de l’Ouest, ainsi qu’a la situation 
en Libye et dans la region de l’Afrique du Nord, 

Conscient des repercussions qu’entraine la situation au Mali sur la paix et la 
securite au Sahel et sur l’ensemble de la region de l’Afrique de l’Ouest et du Nord, 

Se declarant toujours preoccupe par la dimension transnationale de la menace 
terroriste dans la region du Sahel ainsi que par les graves defis que represented la 
criminalite transnationale organisee dans la region du Sahel, notamment le trafic 
d’armes, de stupefiants et de biens culturels, le trafic de migrants et la traite d’etres 
humains, ainsi que les liens qui se developpent, dans certains cas, entre cette 
criminalite et le terrorisme, et soulignant que la responsabilite de lutter contre ces 
menaces et de relever ces defis incombe aux pays de la region, 

Faisant observer que l’impunite peut favoriser une atmosphere de corruption 
propice au trafic et a d’autres activites criminelles et contribuer ainsi a l’instabilite 
et a l’insecurite, priant le Gouvernement malien de se doter des moyens de 
repression necessaires, encourageant la cooperation internationale, regionale et 
sous-regionale a cet egard et engageant les acteurs internationaux, regionaux et 
sous-regionaux a aider le Gouvernement malien dans cette entreprise, 

Condamnant vigoureusement les activites menees au Mali et dans la region du 
Sahel par les organisations terroristes, dont le Mouvement pour l’unification et le 
jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO), Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI), 
Al-Mourabitoun, Ansar Eddine et les mouvements et personnes qui leur sont 
affilies, notamment le Jamaat Nosrat el-Islam wal-Muslimin (Groupe de soutien a 
l’islam et aux musulmans), l’Etat islamique dans le Grand Sahara et Ansaroul Islam, 
qui continuent d’etre actifs au Mali et constituent une menace pour la paix et la 
securite dans la region et ailleurs, ainsi que les atteintes aux droits de l’homme et 
les actes de violence commis sur la personne de civils, notamment des femmes et 
des enfants, au Mali et dans la region, par des groupes terroristes, 

Rappelant que le MUJAO, Al-Qaida au Maghreb islamique, Ansar Eddine et 
son dirigeant, Iyad Ag Ghali, et Al-Mourabitoun sont inscrits sur la Liste relative 
aux sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida etablie en application des 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015), et se declarant a nouveau 
dispose a sanctionner, au titre du regime susmentionne et conformement aux criteres 
arretes pour l’inscription sur la Liste, d’autres personnes, groupes, entreprises et 
entites qui sont associes a l’EIIL (Daech), a Al-Qaida ou a d’autres entites ou 
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personnes inscrites sur la Liste, notamment AQMI, Al-Mourabitoun et Ansar 
Eddine, 

Condamnant fermement la poursuite des attaques, y compris les attaques 
terroristes, contre les civils, les Forces de defense et de securite maliennes, la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) et les forces frangaises, soulignant qu’il faut traduire en justice 
les auteurs, organisateurs et commanditaires de ces actes de terrorisme 
inqualifiables et ceux qui les ont finances, et exhortant le Gouvernement malien a 
prendre des mesures pour s’assurer que les auteurs de ces actes en soient rendus 
responsables, 

Condamnant fermement les enlevements et les prises d’otages ayant pour but 
d’obtenir des fonds ou des concessions politiques, reaffirmant qu’il est resolu a 
empecher les enlevements et les prises d’otages dans la region du Sahel et a faire en 
sorte que les otages soient liberes en toute securite sans rangon ni concessions 
politiques, dans le respect du droit international applicable, rappelant ses 
resolutions 2133 (2014), 2253 (2015) et 2368 (2017), dans lesquelles il a 
notamment demande a tous les Etats Membres d’empecher les terroristes de profiter 
directement ou indirectement de rangons ou de concessions politiques et de faire en 
sorte que les otages soient liberes sains et saufs, et, a ce propos, prenant acte du 
Memorandum d’Alger sur les bonnes pratiques en matiere de prevention des 
enlevements contre rangon par des terroristes et d’elimination des avantages qui en 
decoulent, publie par le Forum mondial de lutte contre le terrorisme, 

Condamnant fermement toutes les violations des droits de l’homme et atteintes 
a ces droits et toutes les violations du droit international humanitaire commises au 
Mali, y compris les executions extrajudiciaires et sommaires, les arrestations et 
detentions arbitraires, les mauvais traitements infliges aux personnes faisant l’objet 
de mesures de restriction de liberte, la violence sexuelle ou sexiste, ainsi que le 
meurtre, la mutilation, le recrutement et l’utilisation d’enfants, et les attaques contre 
des ecoles et des hopitaux, et demandant a toutes les parties de respecter le 
caractere civil des ecoles conformement au droit international humanitaire, de 
cesser de detenir illegalement et arbitrairement des enfants, de mettre fin a ces 
violations et atteintes et de s’acquitter des obligations que leur impose le droit 
international applicable, 

Soulignant la necessite pour toutes les parties de defendre et de respecter les 
principes humanitaires d’humanite, de neutrality, d’impartiality et d’independance, 
afin que l’aide humanitaire puisse continuer d’etre fournie et en vue d’assurer la 
securite et la protection des civils qui la regoivent et celle du personnel humanitaire 
travaillant au Mali, insistant sur le fait qu’il importe que l’aide humanitaire soit 
fournie en fonction des besoins, reaffirmant que toutes les parties doivent permettre 
et faciliter le libre passage, en toute securite et sans restrictions, de l’aide 
humanitaire, afin qu’elle puisse etre rapidement distribute a tous ceux qui en ont 
besoin sur tout le territoire malien, 

Constatant avec une grande inquietude l’implication d’acteurs non-etatiques, 
en particulier de groupes terroristes, dans la destruction du patrimoine culturel et le 
trafic de biens culturels et les infractions connexes, et observant que, le 
27 septembre 2016, la Cour penale internationale a juge M. A1 Mahdi coupable de 
crime de guerre pour avoir dirige intentionnellement des attaques contre des 
batiments a caractere religieux et historique sis a Tombouctou, 

Saluant Faction que les forces frangaises continuent de mener, a la demande 
des autorites maliennes, pour aider celles-ci a ecarter la menace terroriste dans le 
nord du Mali, 


3/9 



S/RES/2374 (2017) 


Se felicitant du deployment de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (FC-G5S), et soulignant que la lutte que mene celle-ci contre les activites des 
groupes terroristes et d’autres groupes criminels organises contribuera a securiser la 
region du Sahel en vue d’appuyer la MINUSMA dans l’execution de son mandat 
visant a stabiliser le Mali, 

Saluant le role de la mission de formation de l’Union europeenne au Mali 
(EUTM Mali), qui dispense formation et conseils aux Forces de defense et de 
securite maliennes en vue notamment d’aider a asseoir l’autorite civile et le respect 
des droits de l’homme, et de la mission PSDC de l’Union europeenne au Mali 
(EUCAP Sahel Mali), chargee de fournir conseils strategiques et formation a la 
police, a la gendarmerie et a la garde nationale maliennes, 

Rappelant le mandat de la MINUSMA, enonce dans la resolution 2364 (2017), 
reaffirmant qu’il soutient fermement le Representant special du Secretaire general 
pour le Mali et la MINUSMA dans leur contribution a Faction menee par les 
autorites et le peuple maliens pour installer durablement la paix et la stability dans 
leur pays, conscient que c’est aux autorites maliennes qu’il incombe au premier chef 
de proteger la population et se felicitant de l’effet stabilisateur de la presence 
internationale au Mali, notamment la MINUSMA, 

Rappelant les dispositions de l’Accord, dans lequel il a ete invite a appuyer 
pleinement et a suivre de pres sa mise en oeuvre et a prendre, le cas echeant, des 
mesures contre quiconque entraverait l’execution des engagements qui y sont 
contenus et la realisation des objectifs poursuivis, 

Rappelant les dispositions de la resolution 2364 (2017), dans laquelle il s’est 
declare dispose a envisager des sanctions ciblees contre ceux qui s’emploient a 
empecher ou a compromettre la mise en oeuvre de l’Accord, ceux qui reprennent les 
hostilites et violent le cessez-le-feu, ceux qui lancent des attaques contre la 
MINUSMA et d’autres presences internationales ou entreprennent de les menacer, 
ainsi que ceux qui apportent leur soutien a de telles attaques et entreprises, 

Prenant note que, dans la lettre qu’il a adressee a son president le 9 aout 2017, 
le Gouvernement malien a indique que les violations repetees du cessez-le-feu 
commises depuis le debut du mois de juin 2017, notamment dans la region de Kidal, 
mettaient gravement en peril les fragiles avancees realisees jusqu’a present dans 
l’execution de l’Accord, et a prie le Conseil, pour surmonter les nombreux obstacles 
qui entravaient cette execution, de mettre en place immediatement un regime de 
sanctions ciblees contre ceux qui dressaient ces obstacles, 

Constatant que la situation au Mali continue de menacer la paix et la securite 
internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 


Interdiction de voyager 

1. Decide que tous les Etats Membres doivent, pour une periode initiale 
d’un an a compter de l’adoption de la presente resolution, prendre les mesures 
necessaires pour empecher l’entree ou le passage en transit sin leur territoire des 
personnes designees par le Comite cree au paragraphe 9 ci-dessous, etant entendu 
que rien dans les dispositions du present paragraphe n’oblige un Etat a refuser 
l’entree sur son territoire a ses propres nationaux; 

2. Decide egalement que les mesures imposees par le paragraphe 1 ci- 
dessus ne s’appliquent pas dans les cas suivants : 
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a) Lorsque le Comite etablit, au cas par cas, que le voyage se justifie par 
des raisons humanitaires, y compris un devoir religieux; 

b) Lorsque l’entree ou le passage en transit sont necessaires aux fins d’une 
procedure judiciaire; 

c) Lorsque le Comite etablit, au cas par cas, qu’une derogation serait dans 
l’interet de la paix et de la reconciliation nationale au Mali et de la stabilite 
regionale; 

3. Souligne que les violations de l’interdiction de voyager peuvent mettre 
en peril la paix, la stabilite ou la securite au Mali et que les personnes qui facilitent 
deliberement le voyage d’une personne inscrite sur la liste en violation de 
l’interdiction de voyager peuvent etre considerees par le Comite comme remplissant 
les criteres de designation prevus dans la presente resolution, et engage toutes les 
parties et tous les Etats Membres a cooperer avec le Comite et avec le Groupe 
d’experts cree en application du paragraphe 11 ci-dessous en ce qui concerne 
l’application de l’interdiction de voyager; 

Gel des avoirs 

4. Decide que tous les Etats Membres doivent, pour une periode initiale 
d’un an a compter de l’adoption de la presente resolution, geler immediatement les 
fonds et autres avoirs financiers et ressources economiques se trouvant sur leur 
territoire en la possession ou sous le controle direct ou indirect des personnes ou 
entites designees par le Comite, de toute personne ou entite agissant pour le compte 
ou sur les ordres de celles-ci ou de toute entite en leur possession ou sous leur 
controle, et decide egalement que tous les Etats Membres doivent empecher leurs 
nationaux ou toute personne ou entite se trouvant sur leur territoire de mettre a la 
disposition de ces personnes ou entites, directement ou indirectement, des fonds, 
avoirs financiers ou ressources economiques ou d’en permettre l’utilisation a leur 
profit; 

5. Decide egalement que les mesures visees au paragraphe 4 ci-dessus ne 
s’appliquent pas aux fonds et autres avoirs financiers ou ressources economiques 
dont les Etats Membres concernes auront determine : 

a) Qu’ils sont necessaires pour regler des depenses ordinaires - denrees 
alimentaires, loyers, mensualites de prets hypothecates, medicaments, soins 
medicaux, impots, primes d’assurance, factures de services collectifs de 
distribution - ou pour regler ou rembourser des depenses d’un montant raisonnable 
engagees dans le cadre de la prestation de services juridiques, notamment des 
honoraires, conformement a la legislation nationale, ou des frais ou commissions 
lies au maintien en depot de fonds et autres avoirs financiers ou ressources 
economiques geles, conformement a la legislation nationale, apres que l’Etat 
Membre concerne a informe le Comite de son intention d’autoriser, dans les cas ou 
cela serait justifie, l’acces a ces fonds et autres avoirs financiers ou ressources 
economiques, et en l’absence de decision contraire du Comite dans les cinq jours 
ouvrables suivant cette notification; 

b) Qu’ils sont necessaires pour regler des depenses extraordinaires, a 
condition que le ou les Etats Membres concernes en aient avise le Comite et que 
celui-ci ait donne son accord; 

c) Qu’ils font l’objet d’un privilege ou d’une decision judiciaire, 
administrative ou arbitrale, auquel cas ils peuvent etre utilises a cette fin, a 
condition que le privilege ou la decision soient anterieurs a la date de la presente 
resolution, que le creancier privilegie ou le beneficiaire de la decision judiciaire, 
administrative ou arbitrale ne soit pas une personne ou une entite designee par le 
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Comite et que le privilege ou la decision judiciaire, administrative ou arbitrate aient 
ete portes a la connaissance du Comite par le ou les Etats Membres concernes; 

d) Lorsque le Comite etablit, au cas par cas, qu’une derogation serait dans 
l’interet de la paix et de la reconciliation nationale au Mali et de la stability 
regionale; 

6. Decide en outre que les Etats Membres pourront autoriser le versement, 
sur les comptes geles en vertu des dispositions du paragraphe 4 ci-dessus, des 
interets et autres remunerations revenant a ces comptes ou des paiements dus au 
titre de marches, d’accords ou d’obligations souscrits avant la date a laquelle ces 
comptes ont ete assujettis aux dispositions de la presente resolution, etant entendu 
que ces interets, remunerations et paiements resteront assujettis auxdites 
dispositions et resteront geles; 

7. Decide que les mesures visees au paragraphe 4 ci-dessus n’interdisent a 
aucune personne ou entite designee d’effectuer des paiements au titre d’un contrat 
passe avant son inscription sur la liste, des lors que les Etats concernes se sont 
assures que le paiement n’est pas re?u directement ou indirectement par une 
personne ou entite visee au paragraphe 4 ci-dessus et qu’ils ont signifie au Comite 
avec un preavis de 10 jours leur intention d’effectuer ou de recevoir de tels 
paiements ou d’autoriser, selon qu’il conviendrait, le deblocage a cette fin de fonds 
et autres avoirs financiers ou ressources economiques; 

Criteres de designation 

8. Decide que les mesures edictees au paragraphe 1 s’appliquent aux 
personnes et celles edictees au paragraphe 4 aux personnes et entites que le Comite 
aura designees comme etant responsables ou complices des activites ou politiques 
faisant peser une menace sur la paix, la securite ou la stabilite au Mali qui sont 
enumerees ci-dessous, ou comme ayant contribue, directement ou indirectement, a 
ces activites ou politiques : 

a) Le fait de prendre part a des hostilites en violation de l’Accord; 

b) Le fait de prendre des mesures qui font obstacle a la mise en oeuvre de 
l’Accord, y compris par des retards persistants, ou menacent cette mise en oeuvre; 

c) Le fait d’agir pour le compte d’une personne ou entite se livrant aux 
activites visees aux alineas a) et b) ci-dessus, ou en son nom ou sur ses instructions, 
ou de lui fournir toute autre forme d’appui ou de financement, notamment en 
utilisant le produit de la criminalite organisee, dont la production et le commerce 
illicites de stupefiants et de leurs precurseurs en provenance du Mali ou en transit 
dans le pays, la traite des etres humains, le trafic de migrants, la contrebande et le 
trafic d’armes et le trafic de biens culturels; 

d) Le fait de preparer, de donner l’ordre de commettre, de financer ou de 
commettre des attaques contre : i) les differentes entites mentionnees dans l’Accord, 
y compris les institutions locales, regionales et nationales, les patrouilles mixtes et 
les Lorces de defense et de securite maliennes; ii) les Casques bleus de la 
MINUSMA et le personnel des Nations Unies et le personnel associe, notamment 
les membres du Groupe d’experts; iii) les forces internationales de securite, 
notamment la Lorce conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, les missions de 
l’Union europeenne et les forces fran?aises; 

e) Le fait de faire obstacle a l’acheminement de l’aide humanitaire destinee 
au Mali, a l’acces a cette aide ou a sa distribution dans le pays; 

f) Le fait de preparer, de donner l’ordre de commettre ou de commettre au 
Mali des actes contraires au droit international des droits de l’homme ou au droit 
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international humanitaire ou qui constituent des atteintes aux droits de l’homme ou 
des violations de ces droits, notamment des actes diriges contre des civils, y 
compris les femmes et les enfants, en se rendant coupable d’actes de violence (y 
compris de meurtres, d’atteintes a l’integrite physique, d’actes de torture et de viols 
et autres formes de violence sexuelle), d’enlevements ou de disparitions et de 
deplacements forces, ou en perpetrant des attaques contre des ecoles, des hopitaux, 
des lieux de culte ou des lieux ou des civils ont trouve refuge; 

g) L’emploi ou le recrutement d’enfants par des groupes armes ou des 
forces armees en violation du droit international, dans le cadre du conflit arme au 
Mali; 

Nouveau Comite des sanctions 

9. Decide de creer, conformement a Particle 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous ses membres (ci-apres 
« le Comite »), qui s’acquittera des taches suivantes : 

a) Suivre l’application des mesures imposees aux paragraphes 1 et 4 ci- 
dessus; 

b) Designer les personnes et les entites passibles des mesures imposees au 
paragraphe 4 de la presente resolution, passer en revue les informations concernant 
les personnes qui se livreraient aux actes decrits, et examiner les demandes de 
derogation prevues au paragraphe 5 ci-dessus; 

c) Designer les personnes passibles des mesures imposees au paragraphe 1 
de la presente resolution, passer en revue les informations concernant les personnes 
qui se livreraient aux actes decrits, et examiner les demandes de derogation prevues 
au paragraphe 2 ci-dessus; 

d) Arreter les directives qui pourraient etre necessaires pour faciliter la mise 
en oeuvre des mesures imposees ci-dessus; 

e) Favoriser le dialogue avec les Etats Membres et les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales interesses, en particulier ceux de la 
region, notamment en invitant leurs representants a le rencontrer afin d’examiner la 
question de l’application des mesures; 

f) Solliciter de tous les Etats et organisations internationales, regionales et 
sous-regionales toutes informations qu’il jugerait utiles concernant les actions qu’ils 
auront engagees pour appliquer les mesures imposees ci-dessus de fa?on effective; 

g) Examiner les informations faisant etat de violations ou du non-respect 
des mesures imposees par la presente resolution et y donner la suite qui convient; 

10. Prie le Secretaire general de prendre les dispositions voulues sur le plan 
financier pour permettre au Comite de s’acquitter des taches mentionnees au 
paragraphe 9 ci-dessus; 

Groupe d’experts 

11. Prie le Secretaire general, en consultation avec le Comite, de creer pour 
une periode initiale de 13 mois a compter de l’adoption de la presente resolution un 
groupe compose au maximum de cinq experts (le « Groupe d’experts »), qui sera 
place sous l’autorite du Comite, et de prendre les dispositions voulues sur le plan 
financier et en matiere de securite pour epauler le Groupe dans ses activites, 
exprime son intention d’examiner le renouvellement de ce mandat au plus tard 
12 mois apres l’adoption de la presente resolution, et decide que le Groupe sera 
charge des taches suivantes : 
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a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, defini dans la presente 
resolution, notamment en lui fournissant des informations pouvant servir a designer 
eventuellement par la suite des personnes qui se livreraient aux activites decrites au 
paragraphe 8 ci-dessus; 

b) Reunir, examiner et analyser toutes informations provenant des Etats, des 
organismes des Nations Unies competents, d’organisations regionales et d’autres 
parties interessees et concernant l’application des mesures edictees dans la presente 
resolution, en particulier les violations de ses dispositions; 

c) Remettre au Conseil, apres concertation avec le Comite, un rapport 
d’activite le l er mars 2018 au plus tard, et un rapport final le l er septembre 2018 au 
plus tard, et des rapports periodiques dans l’intervalle; 

d) Aider le Comite a preciser et a actualiser les informations concernant la 
liste des personnes visees par les mesures edictees aux paragraphes 1 et 4 ci-dessus, 
notamment en fournissant des renseignements concernant leur identite et des 
renseignements supplementaires pouvant servir au resume des motifs presidant a 
leur inscription sur la liste, resume qui est accessible au grand public; 

e) Cooperer etroitement avec INTERPOL et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, selon que de besoin; 

12. Demande que le Groupe d’experts soit dote des competences necessaires 
en matiere d’egalite des sexes, conformement au paragraphe 6 de la 
resolution 2242 (2015); 

13. Note que la procedure de selection des experts devrait favoriser la 
nomination des personnes les mieux qualifiees pour exercer les fonctions decrites 
ci-dessus, compte dument tenu de l’importance de la representation regionale et de 
l’egalite des sexes dans le processus de recrutement; 

14. Charge le Groupe d’experts de cooperer avec les autres groupes 
d’experts crees par le Conseil de securite pour epauler ses comites des sanctions, 
notamment le Groupe d’experts cree par la resolution 1973 (2011) concernant la 
Libye et l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee par les 
resolutions 1526 (2004) et 2368 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont associees; 

15. Demande instamment a toutes les parties et a tous les Etats Membres, 
ainsi qu’aux organisations internationales, regionales et sous-regionales de cooperer 
avec le Groupe d’experts, et prie instamment tous les Etats Membres concernes 
d’assurer la securite des membres du Groupe et de leur donner libre acces aux 
personnes, documents et sites pour que le Groupe puisse s’acquitter de son mandat; 

Role de la MINUSMA 

16. Encourage l’echange rapide d’informations entre la MINUSMA et le 
Groupe d’experts, et prie la MINUSMA d’aider le Comite et le Groupe d’experts, 
dans les limites de son mandat et de ses capacites; 

Notification des mesures prises et suivi de la situation 

17. Demande a tous les Etats, en particulier ceux de la region, de mettre en 
oeuvre activement les mesures prevues par la presente resolution, et de rendre 
regulierement compte au Comite de ce qu’ils font pour appliquer les mesures 
imposees aux paragraphes 1 et 4 ci-dessus; 

18. Prie le Comite de lui presenter oralement au moins une fois par an, par la 
voix de son president, un bilan de ses travaux, et de lui rendre compte, selon que de 
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besoin, de la situation dans le pays avec le Representant special du Secretaire 
general pour le Mali, et invite le President du Comite a tenir regulierement des 
reunions d’information a l’intention de tous les Etats Membres interesses; 

19. Prie la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit de 
communiquer au Comite toute information utile sur ces questions, conformement au 
paragraphe 7 de la resolution 1960 (2010) et au paragraphe 9 de la resolution 
1998 (2011); 

20. Affirme qu’il suivra en permanence revolution de la situation au Mali et 
se tiendra pret a examiner 1’opportunity des mesures enoncees dans la presente 
resolution, y compris de leur renforcement par des mesures additionnelles, de leur 
modification, de leur suspension ou de leur levee, en fonction des progres accomplis 
en ce qui concerne la stabilisation du pays et le respect de la presente resolution; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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